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	Note aux organisations Cgt

Montreuil, le 16 décembre 2008




Négociation ARRCO-AGIRC de début 2009 :

Vers un affrontement majeur avec le MEDEF


Les régimes de retraite complémentaire des salariés du privé l’ARRCO et  l’AGIRC (ce dernier spécifique à l’encadrement) sont des régimes obligatoires de par la loi. Mais ils sont institutionnellement de droit privé et régis par accords paritaires interprofessionnels comme toute convention collective à durée déterminée. L’échéance de l’accord précédent de novembre 2003 intervenait au 31/12 de l’année 2008. Mais en juillet dernier un report de son terme au 1er avril 2009 a été accepté pour permettre une négociation début 2009.

Cette négociation est nécessaire pour définir les règles qui vont s’appliquer dans les régimes ARRCO et AGIRC pour les prochaines années. Mais les organisations syndicales vont se retrouver face à un patronat qui non seulement va chercher à prolonger la baisse de rendement des régimes complémentaires, mais va lancer une offensive plus large pour effacer le droit à la retraite à 60 ans. La date de la première réunion pour cette négociation est maintenant connue : ce sera le 27 janvier 2009.
L’enjeu du  droit à retraite à 60 ans


L’allongement continu de la durée d’assurance exigée, rend de fait de plus en plus inaccessible un droit à retraite à taux plein à 60 ans. La conséquence est dans une majorité de cas la baisse du niveau des pensions. Cela  ne  suffit pas au MEDEF. Il veut aller plus loin et repousser cet âge à 63 ans d’abord puis 65 ans et plus. Le négociateur du patronat pour les régimes de retraites complémentaires ARRCO et AGIRC, a d’ores et déjà affiché la couleur dans plusieurs interviews à la presse. Il ne fait que prolonger l’offensive lancée en 2001 par Denis Kessler et mise en échec par une puissante réaction sociale.

Le fait que les régimes ARRCO et AGIRC ne reconnaissent dans leurs textes de base la retraite sans abattement qu’à l’âge de 65 ans lui facilite bien la tâche. Ce n’est en effet que de façon dérogatoire et sous conditions que, depuis 2003, les retraites peuvent être liquidées à 60 ans sans l’application d’un abattement définitif de 22%. Il est fait appel à un mécanisme assez compliqué qui fait prendre en charge le surcoût pour les régimes par un organisme tiers accolé à l’ARRCO et l’AGIRC, l’ASF transformé en 2001 en AGFF. Ce dispositif rend d’autant plus fragile le droit à la retraite à 60 ans qu’il doit être reconduit à chaque accord concernant l’ARRCO et l’AGIRC.

L’équilibre financier des régimes complémentaires


Laurence Parisot ne cesse répéter : « il ne faut pas accroître les charges sociales et fiscales des entreprises », oubliant que dans les faits depuis 25 ans la part des cotisations sociales employeurs n’a pratiquement pas bougé et que par contre les entreprises en ont été partiellement exonérées. A partir du 1er janvier 2009 beaucoup d’entre elles bénéficieront d’une exonération totale pour un salaire au niveau du SMIC et partielle jusqu’à 1,6 fois celui-ci. En même temps qu’il tient ce type de discours le patronat crée dans beaucoup d’entreprises des régimes d’épargne retraite en capitalisation. Et là, comme par hasard, il n’y a plus de problème pour y consacrer des moyens de financement.

Comment équilibrer les régimes de retraite par répartition si l’on n’accroît pas les ressources alors que le nombre de retraités augmente beaucoup plus vite que celui des actifs en emploi ? Pour le Medef la solution est simple. Il faut faire baisser les droits. Il propose de continuer d’utiliser les recettes qu’il a imposées dans les accords précédents : limiter la revalorisation du point de retraite et donc des pensions à la seule évolution des prix voire moins et réduire d’années en années le nombre de points de retraite que l’on peut acquérir pour un même salaire. Il s’ensuit une baisse cumulée et ininterrompue des droits dont les jeunes générations sont le plus victimes : sur les 10 dernières années cette perte se monte à 25%.

En même temps le besoin de financement de l’AGIRC est immédiat : les cotisations encaissées ne couvrant plus les allocations à verser. L’équilibre de ce régime n’a  été obtenu ces dernières années qu’au travers d’acrobaties financières : produits financiers des réserves, transferts de l’ARRCO et de l’AGFF…. Pour l’ARRCO le fait que le régime soit encore excédentaire ne règle pas les besoins de financement à moyen terme.

La perspective des rendez-vous de 2010 et 2012 sur l’ensemble des retraites


Patronat et gouvernement ont l’ambition pour les prochaines années d’aller plus loin que les réformes des 15 dernières années qui ont pourtant déjà beaucoup fait reculer le niveau des pensions de retraite. Il  s’agirait non seulement de s’attaquer aux règles et paramètres des régimes qui permettent d’établir les droits à retraite mais de changer la structure même de notre système de retraite et d’abandonner des éléments fondamentaux constitutifs de nos régimes de retraite. C’est ainsi que le système deviendrait entièrement contributif sous forme d’un régime unique par points  gommant les éléments de solidarité introduits au fur et à mesure dans nos régimes de retraite, tels les droits liés aux aléas de carrière (maladie, chômage…) ou les droits familiaux et conjugaux. Ceux-ci seraient, au mieux, renvoyés à une prise en charge par l’Etat au travers de prestations réservées aux retraités les plus pauvres.

La démarche de la Cgt :

Aborder cette négociation sur la retraite complémentaire en portant avec les salariés l’ensemble de leurs exigences et en les traduisant concrètement dans les régimes ARRCO et AGIRC, ce qui constituera un point d’appui pour gagner le socle commun de garanties pour les droits à retraite que nous voulons au travers de l’ensemble des régimes de retraite.

Gagner l’unité  des salariés et retraités et de l’ensemble des organisations syndicales pour que ce soit les attentes des salariés qui soient prises en compte et non pas celles du patronat et de sa spirale régressive. Le patronat ne peut imposer ses choix dans un accord interprofessionnel sur la retraite complémentaire que si 3 des 5 confédérations syndicales l’accepte et à l’opposé l’unité des organisations syndicales permet de rendre incontournable d’autres propositions. 
Bien entendu l’engagement dans cette démarche doit pleinement contribuer à la préparation de la journée nationale de mobilisation interprofessionnelle du 29 janvier d’autant plus que la première réunion de cette négociation se tient l’avant-veille de celle-ci.
Les propositions de la Cgt :

Fixer à 60 ans l’âge ouvrant droit à une liquidation sans abattement à l’ARRCO et à l’AGIRC.

Intégrer définitivement à la cotisation ARRCO la part correspondante de la cotisation AGFF et procéder de même à l’AGIRC.
 Cela conforterait définitivement la retraite à 60 ans à l’ARRCO et à l’AGIRC. Nous avons déjà porté cette revendication lors des négociations précédentes et l’accord de novembre 2003 en  avait retenu le principe. On mettrait ainsi fin au système actuel anxiogène et peu lisible aussi du point de vue de l’équilibre du financement.

Fixer les paramètres des régimes pour permettre d’assurer un taux de remplacement global minimum de 75%. Une part de ce taux de remplacement doit être assurée par le régime général, mais les régimes complémentaires doivent chacun aussi y contribuer. Une condition indispensable pour y parvenir est de revenir dans chacun de ces régimes à une indexation de la valeur du point et du salaire de référence pour l’acquisition des points sur l’évolution du salaire moyen (c’est l’application d’une véritable solidarité entre générations et une garantie pour le niveau futur des retraites). Les taux de cotisations dits « contractuels » sont à adapter à l’objectif du taux de remplacement.

Faire contribuer le régime complémentaire ARRCO à la garantie d’un minimum de retraite au niveau du SMIC au travers de l’instauration d’une pension minimale à l’ARRCO et conforter la Garantie minimale de points (GMP) qui existe à l’AGIRC. 

Traiter du financement de chacun des régimes avec en particulier des mesures immédiates à l’AGIRC de façon à assurer leur équilibre sur la durée. Il est possible de décliner dans les régimes complémentaires nos propositions d’ensemble sur une réforme du financement de la protection sociale ; extension de l’assiette de cotisations à l’ensemble de la rémunération (intéressement, participation…), modulation des cotisations employeurs selon que l’entreprise ou la branche favorise l’emploi et les salaires au travers d’un coefficient d’appel différencié de la part employeur des cotisations...
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